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Le projet de loi présenté par 1'1. le !Uinistre des Pinnnces, sous lu date du 
8 mars: u pou1· objet l'allocation de divers crédits complémentaires aux Bud­ 
gets de la Dette publique et du Ministère des Finances. lis s'élèvent ensemble 
i\ fr. 68l1H>8 21 es, dont fr. 40t>,2tl4 26 C' se rapportent à l'exercice 1869 et 
fr. 27ü,905 9f> es ii l'exercice -1870. 

En lisant l'Exposé des motifs vous vous serez convaincus, ~Iessieurs, que 
tous les crédits sollicités sont justifiés de la manière la plus satisfaisante; 
aussi, toutes les sections ont-elles adopté le projet de loi ù l'unanimité des 
memhres présents; une seule, la cinquième, a demandé que l'attention de 
M. le illïnistrc des Finnnccs fùt appelée sur la qualité du papier timbré 1 qui 
laisse encore i., désirer. · 
La section centrale a trouvé cette observation fondée, et croit qu'il aura 

sulii de la signaler à M. le Minislt·c des Finances pom obtenir toute la per­ 
fection possible dans fa fabrication du papier timoré. 

L'un des articles du projet de loi a cependant frappé l'attention de la sec­ 
tion centrale, CJUÎ n'a pu s'expliquer pourquoi un solde minime de 
fr. i0,517 34 es, dt't depuis 18~>0 à la Société concessionnaire du cannl de la 
Sambre, en dissolution par suite de la rétrocession de cc canal à l'État, 
n'avait pas encore été remboursé. 

(1) Projet de loi, n° 107. 
(2) La section centrale, présidée par l\-1. MOREAU, était composée de l\Il\I. Dsvm, LirrENS, 

l>t: Zt1u)lO o•. '!'l':JAD>., Lersevne , DESl,A\IPS et P11EuP'11omm. 



( ~ ) 

La somme d ne est minime I mais coûte t; p. 0/o d'i11lért;I nunuel d donne 
lieu il des écritures et correspondances fastidieuses - d il sernil désirahlo 
d'amortir cette dette. 

La section centrale s'est, en conséquence, adressée i, M. Je Ministre des 
Finances, afin de savoir si le reliquat revenant à ln Société concessionnaire 
du canal <le la Sambre avait été rernhoursé ou le serait Lien tôt: et a appris 
avec satisfaction, par lettre du 2t> mars courant, que celte somme avait élt'· 
payée le 5 décembre aux ayants-droit. 

En présence lie la justification complète des divers crédits réclamés, elle 
vous en 1n·opose l'adoption, 

/,e llappottezw, 

V. DAVlll. 

Le Président, 

A. MOREAU.- 


